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DANS la perspective de lamise en œuvre du Documentde stratégie de lutte contrela corruption et le blanchi‐ment des capitaux et des ac‐tions et mesures deprévention, d'éducation etde sensibilisation prévues àcet effet, la Commission na‐tionale de lutte contre l'enri‐chissement illicite(CNLCEI)et le Programme des nationsunies pour le développe‐ment (Pnud), organisent, àcompter du 24 juin 2015, àl'intérieur du pays, une séried'ateliers de sensibilisationet de renforcement des ca‐pacités des acteurs au déve‐loppement et de lapopulation. Cette opérationest menée en collaborationavec les Organisations nongouvernementales impli‐quées dans la réalisation desactions et activités destinéesà "réduire signi!icativement

le phénomène de la corrup-
tion au Gabon". Oyem est la première étapede cette campagne de sensi‐bilisation. La capitale pro‐vinciale du Woleu Ntemaccueille, du 24 au 27 juin2015, la caravane de pré‐vention et de sensibilisationsur la corruption et le blan‐chiment des capitaux en mi‐lieu scolaire que mène l'ONG"On ne m'achète pas". Enprésence, bien sûr, desmembres de la CNLCEI, del'Agence nationale d'investi‐gation "inancière (Anif) etdu personnel du Pnud.L'éducation, rappelle‐t‐on,est l'un des dix secteursprioritaires retenus dans leDocument de stratégie delutte contre la corruption. Sept établissements sco‐laires béné"icieront de cettecampagne de sensibilisationau phénomène de la corrup‐tion et son impact négatifsur l'économie gabonaise. L'ONG "Brainforest" main‐tiendra cette dynamiquedans quatorze villages duSeptentrion par "une mission

de sensibilisation et d’infor-
mation sur la lutte contre la

corruption dans le secteur fo-
restier portant sur le cas de

l’exploitation illégale du Ke-
vazingo", du 29 juin au 10juillet 2015. Le Kevazingo,une des espèces de bois duGabon réputé pour êtredense, stable, lourd, dur, ré‐sistant aux champignons etaux termites, souffre en effetd'une exploitation illégaledans notre pays.  Le Réseau des organisationslibres de la société civilepour la bonne gouvernanceau Gabon (ROLBG) animera,du 29 au 30 juin 2015, àPort‐Gentil, un séminaire deformation du secteur privésur la lutte contre la corrup‐tion. Dix entreprises pétro‐lières et vingt Petites etmoyennes entreprises(PME) des secteurs du tran‐sit, import‐export, du com‐merce et des BTP prendrontpart à ce séminaire. Les en‐treprises sont susceptiblesd’être soit corruptrices, soitvictimes de la corruption. La formation mettra un ac‐cent particulier sur le déve‐loppement des compétencesinternes des entreprises,l’adoption des bonnes pra‐

tiques, la question desnormes et de la déontologieque les entreprises se doi‐vent d’intégrer pour se met‐tre à l’abri des actes decorruption. Elle s'achèverapar l'installation des pointsfocaux dans chaque entre‐prise. Cette campagne de sensibili‐sation et d'éducation à l'in‐térieur du pays est lapoursuite d'une  phase déjàamorcée les 26, 27 et 28 mai2015 par l'organisation d'unséminaire de formation etde renforcement des capaci‐tés destiné aux professeursde l’Enseignement supérieurau siège de la CNLCEI , aprèsle  lancement of"iciel du pro‐jet d'Appui à la lutte contrela corruption et le blanchi‐ment des capitaux, le 19 mai2015 à Libreville, au coursd’une cérémonie présidéepar le Premier ministre, Da‐niel Ona Ondo. 

Réduire significativement le phénomène au Gabon 
Campagne de sensibilisation à la lutte contre la corruption et l'enrichissement illicite 

Willy NDONG (sce : Pnud)
Libreville/Gabon 

La campagne contre le blanchiment de capitaux et
la corruption est un pas vers la sortie du marasme

économique dans lequel se trouve le Gabon ?
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C'est le thème de cette
étude qui consiste à préle-
ver et analyser les données
relatives à la pollution at-
mosphériques. Démarrée
le 22 juin, elle s'achève le
20 juillet prochain à Libre-
ville et Port-Gentil,  villes
choisies pour leur forte
concentration humaine et
leurs activités écono-
miques.

LE Centre Gabon‐Oregon, encollaboration avec le Centrenational antipollution et leLaboratoire de géographie,de recherche appliquée etconseil (LAGRAC) de l'Uni‐versité Omar Bongo ont pro‐cédé, récemment aulancement du projet‐pilotesur le contrôle de la pollu‐tion de l'air dans notre pays. Cette cérémonie, tenue àl'auditorium de l'immeubleArambo, a drainé plusieursscienti"iques et étudiants àqui le secrétaire exécutif duCentre Gabon‐Oregon, Fran‐cis Bivigou, a rappelé la mis‐sion principale de soninstitution : faciliter la coo‐pération universitaire etscienti"ique entre les univer‐sités de formation et de re‐cherche du Gabon etl'université de l'Oregon auxÉtats‐Unis d'Amérique.À ce titre, il s'est dit déter‐miné à offrir plus d'opportu‐nité de recherches aux

institutions et organismesgabonais. «Ce projet inter-
vient après plusieurs autres
déjà initiés», a‐t‐il rappelé.Citant, entre autres, l'étudesur les poissons du bassin del'Ogooué, les micro‐orga‐nismes du sol comme indi‐cateurs des changementsclimatiques et l'immersion,en mars dernier, d'une délé‐gation de l'École nationaledes eaux et forêts en Oregon,pour identi"ier un axe com‐mun de coopération sur laprotection de la forêt. De ce fait, la protection del'environnement et la pré‐servation de ressources na‐turelles font partie desthématiques de recherchedu Centre Gabon‐Oregon.D'où sa décision de "inancerle démarrage de cette étudepilote. Pour le Dr. Nicole Ngo, en‐seignant‐chercheur à l'uni‐versité de l'Oregon,qu'accompagne une de sesétudiantes, Sigride JenniskaAsseko, pour cette exaltante

mission, le thème "Urbanisa-
tion et pollution'', au cœur del'étude, interpelle non seule‐ment les pouvoirs publicsmais aussi les universitaireset les chercheurs. Car, la pol‐lution en milieu urbaintouche aussi bien les plusgrandes métropoles occi‐dentales que les villes despays en voie de développe‐ment. «La pollution atmosphérique
est présente, mais à des ni-
veaux distincts», précise‐t‐elle. L'urbanisationgalopante de ces villes en estla principale cause. Le rap‐port de 2010 des NationsUnies démontre que le tauxd'urbanisation le plus élevéau monde se situe enAfrique, avec 3,5%. L'objectif de cette étudedans notre pays, explique leDr Ngo, est de mesurer laprésence dans l'air des par‐ticules de diamètre inférieurà 2,5 micros mètres (PM2.5),à l'aide d'un moniteur DylosDC 1700. «L'Organisation
mondiale de la santé (OMS) a
établi des standards pour le
PM2.5 à cause de ses effets
sur la santé, notamment les
problèmes respiratoires et
cardiovasculaires», informe‐t‐elle. Avec la forte croissance ur‐baine à Libreville, les émis‐sions liées au transportpeuvent négativement affec‐ter aussi bien la santé despersonnes vivant en bor‐

dure de route que celles em‐pruntant les transports encommun ou ayant leur pro‐pre véhicule. Tandis qu'àPort‐Gentil, les populationspeuvent être affectées avec
l'activité pétrolière qui s'ydéroule.« En surveillant ces deux
villes avec des pro!ils diffé-
rents en termes de ressources
de pollution, nous serons en

mesure de comparer les effets
relatifs du PM2.5, et d'identi-
!ier les priorités dans la ré-
duction des activités causant
la pollution atmosphérique»,a conclu Nicole Ngo.

Mesurer la présence des particules nocives dans l'air
Lancement du projet pilote sur le contrôle de la pollution de l'air au Gabon

C.O.
Libreville/Gabon

Les officiels lors du lancement pilote du projet.
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Nicole Ngo, enseignante-chercheur, expliquant le
bien-fondé de l'étude "Urbanisation et pollution".
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